╚> Enfants d’employés et d’administrateurs… <╝
« Auxiliaire d’été » : contrats illégaux !

>>>    La CGT dénonce    <<<
Préalable : les contrats actuels, sont conclus selon les dispositions d’un accord national datant de… 1984… ! Eh oui, ʘ_ʘ… Bientôt 30 ans ! (disponible sur le site RH).
Ils sont rédigés : « CDD auxiliaire de vacances, remplacement provisoire et partiel du personnel en congés », pour, selon l’accord, un montant de salaire forfaitaire (1420 € bruts mensuels année 2012), dont une prime de 5% comprise dans ce forfait.
Depuis, la législation a bien sûr évolué, encadrant notamment les CDD qui sont la norme pour les auxiliaires d’été. Selon les textes actuels, le recours à des jeunes en contrat CDD pour pourvoir des emplois pendant les périodes scolaires estivales est conforme. La qualification de travail « saisonnier » y est dûment admise. 
MAIS, bien sûr, ces contrats doivent respecter certaines formes et obligations :
Selon les articles L.1242-12 et L.1242-15 du code du travail, les contrats CDD doivent comporter les définitions précises de leurs motifs, en l’espèce, le nom de la personne remplacée ainsi que sa rémunération (mentions obligatoires). La cour de cassation a d’ailleurs maintes fois précisé que de tels contrats de remplacement de personnes ne pouvaient être conclus « dans le cadre général du remplacement du personnel qui se trouve en congé annuel ou maladie ».

En l’espèce, nous considérons que les contrats « auxiliaire d’été » proposés par le CA ne répondent pas aux obligations qui régissent aujourd’hui les contrats CDD et ne peuvent se réfugier derrière ce vieil accord de 1984 totalement obsolète.

De plus : le SMIC (35h) en juillet 2012 était fixé à 1425.67 €, le forfait payé à 1420 € est en dessous de ce minimum légal. Si, en plus, on défalque la prime de 5% qui y est incluse, on tombe à un montant de 1352.45 € soit un manque à gagner de 73.22 € pour atteindre le minimum légal (pour respecter le SMIC, le forfait aurait dû être de 1496,95 € !)
Nous dénonçons donc aujourd’hui via cette publication* l’ensemble de tous les contrats qui ont été conclus (et ceux à venir) avec les auxiliaires d’été et demandons à la direction de bien vouloir les régulariser pour les 3 années précédentes.

>>> Seulement 3 ans au lieu de 5 précédemment depuis la loi sur la sécurisation de l’emploi votée récemment suite à l’accord national sur l’emploi (ANI) signé en janvier dernier par la CFDT, la CGC, la CFTC et le Médef ( !

* Plus un courrier spécifique à la direction (Avec copie à l’inspection du travail).
Quelles en sont les conséquences ?

Voir le détail des calculs au verso, vous verrez, c’est loin, très loin d’être négligeable !

Au-delà des euros économisés par le CATP, il va de soi qu’il est totalement inadmissible de laisser perdurer de telles pratiques, non respect basique, le « b à ba » du code du travail en matière de CDD et, de plus, employer des salariés, auxiliaires d’été soient-ils, en les payant en dessous du SMIC !
N B : même si cela n’a aucun lien avec cette demande, ne pas oublier que le CA a bien été capable d’engloutir des milliards d’euros en Grèce et ailleurs, il peut certainement employer et payer « ses » jeunes dans le respect minimum des lois actuelles !

Les conséquences en matière de salaire :

(Calculs établis base juillet 2012, mois complet « 35h »)

----------------------------------------------------------------------------------------
→  Le salaire à prendre en considération ne peut être inférieur à celui du salarié remplacé (ou par cascade). C'est-à-dire au CATP, minimum position 4 : 1628.60 €.
Sachant que, selon un des grands principes du code du travail en la matière, les CDD ont les mêmes droits que les CDI. (L.1242-14), les auxiliaires d’été doivent donc percevoir :

→  1/12ème du 13ème mois soit 135.71 €

→  1/12ème de la REC soit :
· Emploi au siège : 218.34 €

· Emploi réseau : 425.27 €
N B : ne faisant plus référence à l’accord de 1984, il n’y a plus lieu de considérer la prime de 5% (incluse dans le forfait). Quoique… ?... Si elle avait été accordée, c’était pour remplacer la prime de précarité des CDD qui n’est pas due pour des emplois de jeunes pendant leurs vacances scolaires (L.1243-10). On est donc valablement en droit de s’interroger sur une éventuelle compensation, tel que dans l’accord, avec l’intention des parties…

Par ailleurs, l’accord prévoit une indemnité compensatrice de congés payés de 12% du salaire perçu.

Au-delà de ce « Nota Bene » qui ne pourrait être qu’encore plus favorable à ces jeunes « auxiliaires d’été », chacun aurait dû percevoir (indemnité congés payés incluse) :
· Pour un emploi au siège : 2220.56 € en lieu et place de 1590.40 € soit un manque à gagner de 630.16 €.
· Pour un emploi dans le réseau : 2452.32 € en lieu et place de 1590.40 € soit un manque à gagner de 861.92 €.
>>> Il va sans dire que ces différences sont significatives, surtout pour ces jeunes dont ces revenus sont leurs seules ressources personnelles.
Pour le CATP, compte tenu de ses millions de profits annuels (56,2 en 2012), cela devrait être dans le domaine du faisable… !!!
A noter que, hormis l’indemnité de congés payés, les sommes calculées ci-dessus sont bien celles que perçoivent effectivement les CDD « classiques » employés par le CATP.
A noter également, et c’est loin d’être négligeable : si saisine du tribunal, celui-ci requalifierait ces CDD en CDI, prononcerait un licenciement au tort de l’employeur sans respect de la procédure et octroierait les indemnités en conséquences… Le B à BA du droit en la matière… 

Envie d’en savoir plus, contactez nous via les outils de communication habituels, salle syndicale CGT Tours ou Poitiers, tél, mail, etc.

Ou, directement auprès d’un des membres du syndicat CGT : Philippe PENIELLO, Laurent RENAUD, Marylène RAFFIN, Élodie Briand, Émilie Cochet, François GUILLOTIN, Jean-Noël JOUANNET, Philippe LEGER, Fabrice PION.
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 www.cgtcatp.fr 

╚> Connectez-vous et inscrivez-vous à notre newsletter <╝
>>> RETROUVEZ NOUS EGALEMENT SUR <<<
Facebook : « CGT Crédit Agricole Touraine Poitou » et Twitter : « CGT CATP, @cgtcatp »

Juin 2013.

